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Terrasson arrive à point nommé. 
En effet jusqu’à une date récente, 
on pouvait considérer l’implan­
tation de peupleraies dans les 
zones inondables bordant nos 
fleuves et nos rivières comme un 
phénomène relativement margi­
nal lié à des acteurs locaux (agri­
culteurs ou communes) désirant 
“valoriser” un espace difficile­
ment accessible ou d’exploitation 
agricole hasardeuse. Les reproches 
les plus fréquents faits à ce type de 
pratique étaient essentiellement 
d’ordre visuel (ces plantations 
souvent en “timbres-poste” 
entraînant un “mitage” de 
l’espace), et l’on peut d’ailleurs 
reprocher aux écologues de ne 
pas s’être soucié assez tôt des 
conséquences de ces implanta­
tions anarchiques sur le fonc­
tionnement global des écosys­
tèmes. Le problème est actuel­
lement d’une autre ampleur. 
Comme le font remarquer 
S. Le Floch et D. Terrasson, la 
populiculture est le fait « d’inves­
tisseurs externes, attirés par la 
baisse des prix du foncier et la 
montée du cours du bois de peu­
pliers. [Ils] constituent le véri­
table moteur du phénomène ». Il 
s’agit ni plus ni moins pour 
quelques particuliers ou entre­
prises d’acquérir et d’occuper mas­
sivement un espace sans tenir

compte de son histoire - c’est-à- 
dire des pratiques d’exploitation 
qui l’ont forgé, l’ont organisé, 
l’ont valorisé au cours des der­
niers siècles - en ayant comme 
seul objectif la production de bois 
sans tenir compte des consé­
quences écologiques et socio-éco­
nomiques que ces changements 
peuvent induire à différentes 
échelles (locale à européenne).

C’est pour cette raison que 
nous avons jugé bon de réagir à 
cet article qui, au demeurant, ana­
lyse bien l’importance du conflit 
qui se développe dans les Basses 
Vallées Angevines. En effet, en le 
lisant, nous avons eu l’impres­
sion que les deux auteurs abor­
daient le problème en se référant 
en permanence implicitement à 
leur spécialité d’origine pour trai­
ter « les questions soulevées par 
une observation de terrain et la 
mise en scène d’un conflit ». Ils 
sont “entrés” - et ce choix est 
loin d’être neutre - par l’espèce, 
le peuplier, et ont interprété les 
changements essentiellement à 
travers une analyse paysagère 
proche de celles développées dans 
les années quatre-vingt par 
Fischesser.

Compte tenu du développe­
ment prévu de la populiculture 
sur le territoire national et de la 
dégradation de nos grandes zones 
humides qu’il entraîne, il nous a 
semblé intéressant de situer ce

conflit à un autre niveau, celui du 
territoire et des hommes, et celui 
du fonctionnement écologique 
global de ces systèmes très parti­
culiers que sont les zones 
humides, dont on redécouvre bru­
talement l’intérêt en fonction des 
difficultés actuelles de gestion des 
eaux superficielles.

UN REGARD 
DE SPÉCIALISTE 
DE LA FORÊT

Il est difficile de se départir de 
sa formation d’origine et de sa 
spécialité pour analyser sereine­
ment les tenants et aboutissants 
d’un conflit. Malgré leur tentative 
de distanciation par rapport à 
l’objet même de ce conflit - l’ins­
tallation massive de la populi­
culture dans les Basses vallées 
angevines - S. Le Floch et 
D. Terrasson apparaissent comme 
des forestiers, ayant des difficul­
tés à admettre que l’on puisse 
s’opposer à l’implantation du peu­
plier au sujet duquel ils préci­
sent : « Avec moins de 2 % de la 
surface forestière nationale, le 
peuplier produit plus de 10 % de 
la récolte annuelle de bois 
d’œuvre et est devenue depuis 
quatre ans la première essence 
feuillue devant le chêne et le 
hêtre ». Pour ces spécialistes de 
l’arbre, les arguments des oppo­
sants sont finalement d’autant

moins recevables que « Les prai­
ries perdent peu à peu leur justi­
fication économique et les cours 
du foncier baissent. Très peu de 
ces terres sont mises en culture du 
fait des contraintes physiques : 
reste la possibilité de planter du 
peuplier ». Ce plaidoyer inavoué 
trouve sa justification en fin 
d’article : « L’analyse des argu­
ments montre malgré tout que les 
évolutions dans les pratiques 
pourraient dans une certaine 
mesure atténuer les aspects néga­
tifs de l’image de la peupleraie 
(notamment par suppression des 
entretiens mécanisés...). Reste 
alors à redéfinir les composantes 
technico-économiques de ces nou­
velles pratiques. »

Ce parti-pris de forestier va 
plus loin puisqu’après avoir sou­
ligné que « dans le regard de notre 
société, la forêt est la nature par 
excellence », les deux auteurs 
s’étonnent que les « petits boise­
ments disséminés dans l’espace 
rural » ne soient « manifestement 
pas encore vraiment reconnus par 
la société : pessières en timbres- 
poste ou peupleraies ». L’écologue 
ne peut que souscrire à cette non- 
reconnaissance car, pour lui, un 
écosystème forestier est à tout le 
moins formé de plusieurs espèces 
d’arbres et d’arbustes et sa struc­
ture est polystratifiée. Il est diffi­
cile dans ces conditions de consi­
dérer qu’une plantation mono-
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Figure 1 : Carte de situation des Basses Vallées angevines en amont d'Angers (encadré). D’après 
Billiard (1979).
spécifique, équienne, en ligne, et 
uniquement destinée à la produc­
tion de bois, installée sur une 
zone inondable, puisse être com­
parée en termes fonctionnels aux 
vraies forêts alluviales, comme 
par exemple celles du Rhin carac­
térisées par 43 espèces d’arbres et 
d’arbustes. Les “planteurs 
d’arbres” des Basses Vallées 
Angevines qui avaient déjà 
converti 600 hectares en peuple- 
raies en 1980 et qui font pro­
gresser ces plantations au rythme 
de 50 hectares/an depuis 1989

ne peuvent prétendre - même s’ils 
installaient un boisement cou­
vrant les 4 000 hectares - que 
leur objectif est d’établir une forêt 
aux portes d’Angers : un boise­
ment de production s’inscrit dans 
un système agraire marqué par 
un objectif de rendement à l’hec­
tare. Il ne diffère d’un champ de 
maïs (plantation en ligne, mono­
spécificité, objectif de rendement), 
outre l’espèce et la taille à matu­
rité, que par le pas de temps qui 
s’écoule entre la plantation et la 
récolte.

LES ZONES HUMIDES : 
UNE RECONNAISSANCE 
NATIONALE 
ET INTERNATIONALE

Ceci posé, le regard porté sur 
les Basses Vallées Angevines 
devrait être tout autre : il ne s’agit 
pas d’un espace agricole banal, 
devenu objet de convoitise après 
l’abandon des usages et des pra­
tiques qui pendant des siècles lui 
ont permis de rester un paysage 
ouvert, que l’on transforme en 
espace “forestier” pour lui main­
tenir une valeur. C’est une zone 
humide dont l’intérêt national et 
européen est évident et qui, loca­
lement, assure une série de ser­
vices gratuits trop souvent passés 
sous silence (Lefeuvre, 1994). En 
termes de pérennité de la zone 
humide, installer massivement le 
peuplier dans ces prairies équivaut 
aux pratiques de mise en culture 
(après retournement des prairies 
et drainage) qui ont transformé 
radicalement le Marais poitevin 
depuis 1973 et défrayé la chro­
nique (perte de 45 000 hectares de 
prairies sur 65 000 hectares ini­
tialement), qui ont bouleversé le 
fonctionnement écologique du Ried 
alsacien et de la Vallée du Rhin 
(35 000 hectares de zones humides 
détruites), ou qui, autour d’Angers, 
ont déjà fait disparaître une grande 
partie des zones humides de la val­
lée de l’Authion1.

1. Remembrée, asséchée, cette zone était en pleine transformation il y a près de quinze ans (Billiard, 1979). Les marais de Beaufort-en-Vallée et de Longué, en particulier, ont pratiquement disparu en 
raison de la maîtrise du régime de la rivière, entièrement canalisée et reliée à la 
Loire en plusieurs points par des systèmes de pompage automatiques.
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En réalité tout se passe 
comme si S. Le Floch et 
D. Terrasson en étaient restés au 
regard que le ministère de 
l’Agriculture portait sur les zones 
humides en 1980 lorsqu’il a fait 
passer le message, dans la loi 
d’orientation agricole, que tout 
progrès dans les rendements agri­
coles reposait désormais sur la 
maîtrise de l’eau en agriculture 
obtenue par drainage et irrigation 
(Lefeuvre, 1986).

Or, bien des choses ont 
changé depuis cette époque. Les 
dégradations abusives des zones 
humides ont conduit le 
Gouvernement à demander en 
1991 une évaluation des poli­
tiques publiques en matière de 
zones humides2. Le rapport de 
l’Instance d'évaluation3 fait état 
d’une très forte dégradation des 
zones humides en France, « alors 
même que la multiplication et 
l’importance des fonctions qu’elles 
remplissent sont soulignées par 
des événements récents »4 comme 
le précise J.-B. de Foucauld dans 
l’avant-propos. L’enquête a porté 
sur l’état des zones humides 
d’importance nationale : sur les 
76 zones métropolitaines qui ont 
fait l’objet d’une expertise écolo­
gique complète, 64 ont été nette­
ment dégradées en moins de 
10 ans, soit environ 85 %. Douze 
d’entre elles ont été massivement 
dégradées : elles ont perdu au 
moins la moitié de leur superficie 
et/ou subi une altération majeure 
de leur fonctionnement.

Par ailleurs, conscient du rôle 
joué par les zones humides, le 
législateur français leur a donné 
une légitimité dans la loi sur l’eau 
de janvier 1992, qui les définit et 
prône une politique de préserva­
tion5.

Vu sous cet angle, l’enjeu 
dépasse largement le cas du peu­
plier et du changement paysager

qu’il entraîne, et les arguments 
des ornithologues trouvent une 
autre résonance. Aux yeux d’un 
lecteur non averti, comme à ceux 
des élus, leur souhait de conserver 
ces prairies humides “en l’état” 
peut en effet paraître peu sérieux 
quand on lui oppose une valori­
sation économique considérée 
comme une source possible 
d’emploi (la défense de la 
Fritillaire ou du Râle des genêts 
opposée au développement éco­
nomique !). Mais, sur le plan 
légal, un promoteur quel qu’il soit 
ne peut plus ignorer qu’en dégra­
dant une zone humide et en pro­
voquant la disparition d’espèces 
animales et végétales, il se met 
en porte-à-faux par rapport au 
Gouvernement qui a signé trois 
Conventions internationales pro­
tégeant les oiseaux migrateurs et 
notamment les oiseaux d’eau 
(Convention de Paris, 1950, 
Conventions de Bonn et de 
Berne, 1979, ratifiée par la France 
en 1990). Par ailleurs, en ratifiant 
en 1986 la Convention de Ramsar 
(1971), la France s’est engagée 
dans un processus de protection 
des zones humides sur la base de 
critères d’évaluation admis par la 
communauté internationale.

Dans ce contexte, la présence 
en 1992 de 340 mâles chanteurs 
de Râle des genêts sur 3 900 hec­
tares occupables (ce qui permet 
d’estimer que cette population 
reproductrice représente 1/3 de la 
population française et 1/10 de 
la population européenne) suffit à 
classer cette zone humide comme 
d’intérêt européen. Si l’on y 
ajoute que ces basses vallées ange­
vines accueillent de 20 à 
30 000 barges à queue noire 
(seuls les marais vendéens et cha- 
rentais accueillent des effectifs 
comparables de cette espèce), 
jusqu’à 3 000 chevaliers combat­
tants, quelques centaines d’oies

cendrées, diverses espèces de 
canards dont le canard pilet (inté­
rêt national), il devient évident 
que cette zone humide - au regard 
de la loi et des conventions inter­
nationales - n’est pas un espace 
banal, et ce d’autant plus qu’en 
cas de vague de froid elle apparaît 
comme une zone de repli pour de 
nombreuses espèces d’oiseaux 
d’eau du nord de l’Europe 
(Mourgaud, 1992). C’est telle­
ment vrai que la France l’a pro­
posée comme Zone d’intérêt com­
munautaire pour les oiseaux 
(ZICO). De ce fait, elle entérine 
qu’il s’agit bien d’un espace 
devant être géré de telle manière 
qu’il préserve sa capacité d’accueil 
en particulier pour les oiseaux 
d’eau qui font sa richesse.

Enfin, le gouvernement fran­
çais, en promulguant les décrets 
d’application de la loi de juillet 
1976 sur la protection de la 
nature, a établi des listes d’espèces 
protégées dont on doit tenir 
compte avant de proposer toute 
modification de l’utilisation de 
l’espace support (la fritillaire ou 
gogane, ainsi que par exemple 
l’inule britannique ou la gratiole 
officinale, encore présentes dans 
les Basses Vallées Angevines, font 
partie de ces espèces protégées).

Nous insistons volontaire­
ment sur les textes officiels liés à 
la protection de la nature pour 
montrer que, contrairement à ce 
que pourrait laisser penser l’article 
de S. Le Floch et D. Terrasson, 
les arguments proposés par le 
Groupe angevin d’études orni­
thologiques et la Ligue pour la 
protection des oiseaux sont aussi 
pertinents que d’autres quand il 
s’agit de proposer des modalités de 
mise en valeur qui tiennent 
compte de la préservation du 
patrimoine naturel.

TROUVER DE VRAIES 
SOLUTIONS

Car le problème est aussi là : 
les zones humides d’une grande 
partie du territoire ont été valo­
risées au siècle dernier soit par 
fauchage des prairies avec pro­
duction d’un foin parfois très 
apprécié (cossou de la Crau), soit 
par production de viande bovine 
ou de produits laitiers renommés 
à l’échelle nationale (beurre de 
Poitou-Charentes lié au Marais 
poitevin) sur des prairies perma­
nentes (Lefeuvre, 1993). Ce type 
d’exploitation agricole s’est révélé 
non seulement respectueux de 
l’environnement mais également 
capable d’entretenir sur l’espace 
ouvert mis en place un patrimoine 
naturel caractérisé par une 
richesse exceptionnelle tant dans 
le réseau de canaux qui trament 
cet espace (21 espèces de pois­
sons d’eau douce dans le Marais 
breton permettant jusqu’aux 
années quatre-vingt d’assurer 
60 % du revenu annuel des maraî- 
chins, plus forte densité d’une 
espèce symbole, la loutre, dans 
les Marais de l’Ouest, etc.) que 
sur les prairies inondables tem­
porairement (lieu de reproduc­
tion pour des espèces-symboles 
comme le râle des genêts, accueil 
en hivernage d’une grande partie 
des oiseaux d’eau d’Europe, avec 
comme points forts la Camargue 
et les Marais de l’Ouest).

On comprend dès lors la 
démarche de la LPO qui a tout 
naturellement cherché à mainte­
nir des activités agricoles tradi­
tionnelles sur cette zone humide, 
après avoir constaté une régres­
sion de la richesse en oiseaux 
d’eau6 en fonction de l’abandon de 
certaines pratiques agricoles, 
abandon lié à l’évolution de l’agri­
culture en grande partie sous 
l’influence de la PAC (instaura-
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tion de quotas laitiers sans tenir 
compte des particularités locales 
par exemple, soutien des céréa­
liers, etc.) ou à la mise en culture 
(maïs, populiculture). Ce qui est 
à la limite scandaleux, c’est que 
l’initiative d’une tentative de 
maintien des agriculteurs dans un 
tel espace émane de ces associa­
tions et non pas des services de 
l’Agriculture qui pendant plus de 
cinq ans ont boudé les possibilités 
offertes par l’article 19 (20-21) et 
les OGAF.

Ceci étant, encourager une 
agriculture traditionnelle présente 
un mérite incontestable par rap­
port à la populiculture : celui de 
maintenir en place sur leur terri­
toire les agriculteurs qui ont forgé 
ces paysages, la populiculture 
étant, comme l’indique les deux 
auteurs, « essentiellement le fait 
d’acteurs nouveaux dont l’arri­
vée est strictement liée à la possi­
bilité de [la] pratiquer ». Si l’on 
analyse brutalement les faits, la 
plantation des peupliers apparaît 
comme un moyen “d’expropria­
tion” avec toutes les conséquences 
prévisibles sur la montée en puis­
sance d’une indifférence grandis­
sante par rapport à cet espace qui 
ne concerne plus les acteurs 
locaux7.

Le problème de fond est que, 
souhaitant éliminer jusqu’à une 
date récente les agriculteurs non 
performants eu égard aux nou­
velles techniques de production, 
on n’a rien fait pour encourager le 
maintien d’activités tradition­
nelles. Il est certain que si l’on 
veut changer de stratégie pour 
éviter l’abandon des terres diffi­
ciles et leurs conséquences socio­
économiques, il faudra revoir les 
modalités de subventions. Ainsi, 
pour renouveler l’agriculture sur 
les prairies permanentes, on ne 
peut se contenter de fournir des 
primes à l’hectare n’excédant pas

650 F/hectare/an, tout en main­
tenant les impôts sur le foncier 
non bâti à un niveau inadmissible 
(ces impôts tiennent compte en 
effet de la richesse passée), alors 
que parallèlement, on fournira 
des subventions pour le drainage 
et la mise en culture et des sou­
tiens de prix pouvant atteindre 
3 500F/hectare/an pour des plan­
tations de mais et de tournesol 
(qui peuvent même ne pas être 
récoltées à cause de l’hydro- 
morphie des sols). L’attrait pour 
le peuplier se comprend aisément 
quand on sait qu’il est fortement 
subventionné (jusqu’à 4 500F/hec- 
tare à la plantation) et qu’il 
entraîne un dégrèvement du fon­
cier non bâti pendant 30 ans, sans 
compter les primes à l’élagage.

La réforme de la PAC pour­
rait changer les choses si les plans 
de développement durable étaient 
appliqués correctement sur de tels 
espaces, avec des subventions de 
2 000 F/hectare/an pour les pra­
tiques respectueuses de l’envi­
ronnement.

Il n’en reste pas moins vrai 
qu’il faut envisager d’autres 
sources de revenus pour ces agri­
culteurs travaillant dans des zones 
à fortes contraintes pédoclima­
tiques. À un moment où à un 
autre, il faut envisager que les 
fonctions collectives assurées par 
de telles zones humides - capables 
à la fois de protéger les riverains 
de la Loire de crues trop impor­
tantes et de permettre de gérer 
l’eau sur le plan quantitatif et 
surtout sur le plan qualitatif (stoc­
kage de phosphore, dénitrifica­
tion, etc.) - doivent donner lieu à 
des rémunérations fournies à ceux 
qui les entretiennent, les agricul­
teurs. L’avantage de se focaliser 
sur le maintien de ce type d’agri­
culture plutôt que sur la populi­
culture est que de nombreux 
autres types d’usagers y trouvent

un intérêt, tels les pêcheurs et les 
chasseurs. Contrairement à une 
idée préconçue, de telles activités 
peuvent jouer un rôle économique 
local non négligeable (en 
Camargue, la location d’un hec­
tare de marais pour la chasse rap­
porte largement plus qu'un hec­
tare de rizière). Il faut aussi 
compter avec l’évolution du tou­
risme qui se dessine en Europe 
et à travers le monde, laquelle 
pourra réserver des surprises 
agréables à ceux qui auront eu la 
sagesse de préserver leurs 
richesses naturelles. En Amérique 
du Nord, 32 millions de clients 
potentiels sont prêts à se déplacer 
pour visiter les hauts lieux de 
l’ornithologie, y compris pendant 
l’hiver dans nos régions tempé­
rées.

MAINTENIR 
LES FONCTIONS 
DES ZONES HUMIDES

En résumé, il nous est difficile 
d’admettre qu’une analyse pay­
sagère que l’on pourrait qualifier 
de classique puisse être une des 
« clés d’entrée pour appréhender 
des problématiques d’aménage­
ment et de gestion faisant appel à 
des considérations d’ordres diffé­
rents, comme dans le cas des 
Basses Vallées Angevines », 
comme le disent les deux auteurs 
en conclusion. Certes, la peuple- 
raie constitue « un bouleverse­
ment paysager » et un « obstacle 
visuel massif » qui s’oppose aux 
immenses prairies ouvertes ou 
bien aux « volumes évidés » des 
prairies bocagères. Et même si 
« l’introduction d’une peupleraie 
dans les prairies ouvertes change 
radicalement le mécanisme de lec­
ture du paysage », nous ne pen­
sons pas que ce soit sur de telles 
bases que l’on puisse réellement 
analyser le conflit et faire pro­
gresser la réflexion.

2. Cette évaluation des politiques 
publiques en matière de zones humides a 
été décidée le 21 mars 1991 par le Comité 
interministériel de l'évaluation (CIME), 
présidé par le Premier Ministre. Elle 
s'inscrit dans le cadre du dispositif mis en 
place par le gouvernement pour 
l'évaluation des politiques publiques et 
fondé sur le décret n° 90-92 du 22 janvier 
1990.
3. Les résultats ont été publiés fin 1994 : 
Les zones humides. Rapport d'évaluation. 
La documentation française, Paris, 1994. 
391 p.
4 Allusion au contrôle des inondations 
par les zones humides et aux problèmes 
posés aux régions qui ont négligé leur 
importance dans ce processus et les ont 
fait disparaître.
5. Loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau. 
Article 2 : "Les dispositions de la présente 
loi ont pour objet une gestion équilibrée 
de la ressource en eau. Cette gestion 
équilibrée vise à assurer : - la 
préservation des écosystèmes aquatiques, 
des sites et des zones humides : on 
entend par zone humide les terrains, 
exploités ou non, habituellement inondés 
ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre 
de façon permanente ou temporaire ; la 
végétation, quand elle existe, y est 
dominée par des plantes hygrophiles 
pendant au moins une partie de l'année."
6. Pendant la période 1960-1970, on 
dénombrait encore 3500 Fuligules 
milouins en moyenne et ces Basses 
Vallées Angevines accueillaient encore 
des Oies rieuses et des Cygnes de Bewick.
7. Pour illustrer ce fait, nous pouvons 
nous référer à ce qui s'est passé dans les 
années 1970-1980 dans les landes des 
Monts d'Arrée : des hameaux entiers 
furent capables de se mobiliser pour 
enrayer les incendies d'une dizaine 
d'hectares sur leurs landes, pourtant 
abandonnées, et de laisser brûler dans 
l'indifférence la plus totale des centaines 
d'hectares de Pin Douglas installées sur 
des landes plantées par la Caisse des 
dépôts et consignations.
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En effet, contrairement à ce 
que pensent les auteurs de cet 
article, ce n’est pas le contraste 
entre un espace ouvert et un 
espace fermé qui pose problème et 
peut mobiliser des acteurs sur le 
terrain mais l’opposition entre un 
espace “multi-usages” et multi­
fonctionnel appartenant encore à 
ceux qui l’ont forgé et un espace 
“mono-usage”, ayant perdu une 
partie de ses fonctions primitives, 
gérés par des extérieurs. Soyons 
clair : si, au lieu de la populicul- 
ture, on proposait le drainage, le 
retournement des prairies et la 
mise en culture de mais par 
exemple, le paysage garderait un 
aspect proche de l’actuel (la thèse 
de Billard, 1979, non citée des 
deux auteurs, indique par exemple 
la présence de roselières qui, par 
leur “forme” et leur “couleur”, 
rappellent les champs de mais à la 
phase ultime de leur croissance) et 
serait même encore plus “ouvert” 
pendant l’hiver (terre nue avec 
écots de maïs). Le résultat en 
termes de fonction d’accueil pour 
les oiseaux d’eau serait pourtant 
du même ordre que l’installation 
de la populiculture (oies rieuses, 
chevaliers combattants et bécas­
sines ont déserté les polders du 
Mont Saint-Michel à partir du 
moment où les prairies ont été 
retournées et mises en culture, 
vers 1960). Cela revient à dire 
que les nouveaux usages du sol 
imposés à de tels espaces pour 
cause d’intensification des pro­
ductions provoquent les mêmes 
effets, qu’il y ait “encombrement 
visuel” ou pas.

Le problème ne se pose pas en 
termes de substitution d’un pay­
sage à un autre. Il pourrait par 
contre être abordé en termes pay­
sagers si l’on tentait de répondre 
aux questions suivantes : à partir 
de quelle surface couverte en peu­
plier, à partir de quel type de loca­

lisation de ces plantations, garde- 
t-on les caractéristiques d’un 
espace ouvert pouvant encore 
accueillir des oiseaux d’eau ? À 
partir de quelle surface la fonction 
de dénitrification assurée par cette 
zone humide sera-t-elle réelle­
ment compromise (on sait par 
exemple qu’une jeune ripisylve à 
base de saules est capable de pré­
lever 25 fois plus de nitrates 
qu’une jeune peupleraie, 2 fois 
plus qu’une peupleraie placée sur 
un site élevé et 1,5 fois plus 
qu’une peupleraie placée dans un 
secteur bas ; Ruffinoni, 1994) ? 
Est-ce que l’implantation des peu­
pliers en bordure de rivière s’avère 
néfaste pour le fonctionnement 
de celle-ci ? Quelle est la surface 
minimale de zone prairiale acces­
sible en février aux brochets 
reproducteurs qui permet de 
maintenir un stock pêchable dans 
le cours d’eau, etc. ? Très peu, 
trop peu de recherches ont été 
conduites dans ce sens. En termes 
de génie écologique, elles s’avèrent 
pourtant indispensables. C’est 
ainsi qu’en prenant le seul cri­
tère “température au sol”, les bio­
climatologues de l’INRA ont 
montré qu’en élargissant les 
mailles du bocage au delà de six 
hectares, cette structure agraire 
perdait sa qualité de “piège à éner­
gie” et se comportait comme un 
open-field (résultat qui a été 
confirmé par la suite par ceux des 
naturalistes et des agronomes).

Ce sont ces liaisons “structure 
et organisation - fonctions” qui 
permettraient aux paysagistes de 
rejoindre les écologues et notam­
ment ceux qui, à travers l’écologie 
du paysage, tentent de trouver de 
nouvelles pistes pour concilier les 
fonctions d’intérêt collectif assurées 
par certains milieux modifiés par les 
hommes, dont les zones humides, et 
les impératifs d’un développement 
durable.
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